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Oakwood Oakwood Petroleums Ltd.

Office Office national de l’énergie
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Exposé et comparutions

RELATIVE À la Loi sur l’Office national de l’énergieet à ses règlements d’application; et

RELATIVE À une requête présentée par la Murphy Oil Company Ltd. en vue de l’obtention d’un
certificat de commodité et de nécessité publiques, conformément à la Partie III de ladite Loi et de
l’exemption de l’application des articles 44(c), 50, 51, 53 et 54 de la Loi, déposée auprès de l’Office
sous le numéro de référence 1755-M23-5.

ENTENDUE à Calgary (Alberta) les 5, 6, 7 et 8 février 1985.

DEVANT:

A.B. Gilmour Membre présidant
R.F. Brooks Membre
J.L. Trudel Membre

COMPARUTIONS:

J.R. Smith, c.r. Murphy Oil Company Ltd.

K.F. Miller Bow River Pipe Lines Ltd.

F.M. Saville, c.r. Farmers Union Central Exchange - CENEX

R. Perrin Home Oil Company Ltd.
C. Keck

A.N. Boyse Oakwood Petroleums Ltd.

P. Murray PanCanadian Petroleum Limited

S.K. Fraser Office national de l’énergie
D. Assh
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Introduction

Le 10 décembre 1984, la Murphy Oil Company Limited a présenté une requête à l’Office en vue
d’obtenir un certificat de commodité et de nécessité publiques conformément à la Partie III de la Loi.
L’Office a étudié cette requête en audience publique tenue à Calgary, les 5, 6, 7 et 8 février 1985.
Étant donné l’inquiétude soulevée au cours du déroulement de l’audience, au sujet de l’importance de
rendre une décision rapide sur la requête, l’Office a publié sa décision le 25 février 1985; un
exemplaire est joint aux présents motifs, à titre d’annexe IV. Les chapitres suivant constituent les
Motifs de décision sur cette requête.
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Résumé directeur

(Nota: Ce résumé ne sert qu’à aider le lecteur et ne fait pas partie des présents motifs ni de leurs
décisions).

La Murphy Oil a présenté une requête à l’Office en vue d’obtenir un certificat pour construire et
exploiter un oléoduc de 45 km de long et de 219,1 mm de D.E. ainsi que des installations connexes.
L’oléoduc raccorderait un terminal de camion, projeté, près de Wrentham (Alberta) à l’oléoduc actuel
de la Murphy situé à Milk River (Alberta), et acheminerait du pétrole brut lourd aux raffineries dans le
Montana. Les coûts estimatifs des installations projetées s’éleveraient à 4 995 000 $.

La société Bow River Pipe Line Ltd. a précisé qu’elle avait déposé une requête concurrentielle auprès
de l’AERCB, qui nécessite le renversement de l’écoulement dans le tronçon méridional du réseau de
collecte de la Bow River afin d’alimenter un oléoduc projeté de 27,9 km, à partir de Chin Coulee qui
serait raccordé à l’oléoduc de la Home Oil Manyberries, près de Legend (Alberta). L’oléoduc de la
Home Oil Manyberries étant déjà raccordé à la station existante de Milk River de la Murphy Oil, la
Bow River a prétendu que son projet était plus économique que celui de la Murphy Oil.

Au cours de l’audience, la Murphy Oil a modifié sa requête afin d’inclure un prolongement de 4,5 km,
d’un oléoduc de 168,3 mm de D.E. de Wrentham qui serait raccordé au réseau de la Bow River. Cette
modification nécessiterait le renversement du tronçon sud du réseau de collecte de la Bow River, afin
d’alimenter le prolongement de la Murphy Oil.

Dans sa décision, l’Office a conclu que le projet de la Murphy Oil serait un moyen plus économique
pour transporter du pétrole brut lourd jusqu’au marché du Montana, au lieu de la méthode actuelle qui
requiert un camionnage considérable. L’Office a précisé qu’il était convaincu que les autres plans de
transport n’offraient pas d’avantages importants par rapport au projet de la Murphy Oil. Par
conséquent, l’Office est disposé à octroyer un certificat autorisant les installations demandées. L’Office
remarque cependant que le renversement de l’écoulement du réseau de la Bow River est une question
qui relève de la compétence de l’AERCB. En conséquence, la partie du certificat visant le
prolongement de 4,5 km de la Murphy ne peut entrer en vigueur que si l’AERCB approuve les
installations nécessaires de raccordement au réseau de la Bow River et le renversement connexe de ce
même réseau.
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Chapitre 1
La Requête

Le 10 décembre 1984, la Murphy Oil Company Ltd. présentait à l’Office une requête en vue d’obtenir
un certificat de commodité et de nécessité publiques, aux termes de la Partie III de la Loi, pour
construire et exploiter un oléoduc de pétrole brut de Wrentham (Alberta) qui serait raccordé à son
oléoduc existant, situé à Milk River (Alberta) (voir annexe I). D’une longueur de 45 km, l’oléoduc
proposé de 219,1 mm de D.E. relierait une station de pompage et un terminal de camion projetés,
situés à Wrentham, à une station de pompage existante, située à Milk River. Par cette requête, la
société désirait également obtenir une autorisation en vue de modifier la station de Milk River. Les
coûts des installations demandées, y compris 375 000 $ pour le terminal routier de Wrentham, ont été
estimés à 4 995 000 $ en dollars 1985.

Les installations demandées seraient construites en vue d’exporter du pétrole brut lourd Bow River aux
raffineries de la CENEX, dans le Montana. Au moment de l’audience sur la requête en vue
d’installations de la Murphy, un autre comité permanent de l’Office étudiait une requête présentée par
la Dome Petroleum Limited pour l’obtention d’une licence de deux ans pour exporter du pétrole brut à
la CENEX.

La requérante a également demandé d’être exemptée de l’application des articles 44(c) de la Loi en ce
qui concerne la confirmation de la praticabilité économique des installations projetées, de l’article 50
de la Loi portant sur la réglementation des droits et tarifs, de l’article 51 de la Loi portant sur
l’approbation de tous les tarifs et des articles 53 et 54 de la Loi en ce qui concerne le rejet ou la
suspension des tarifs par l’Office.

En ce qui a trait à l’exemption demandée de l’application de l’article 44(c), stipulant que la requérante
doive prouver la faisabilité économique de l’oléoduc projeté, l’Office a indiqué, dans une lettre en date
du 11 janvier 1 985, qu’il n’avait pas le pouvoir d’accorder l’exemption des exigences de l’article 44.
L’Office a également précisé que la faisabilité économique du projet de la requérante était un facteur
pertinent et qu’il l’examinerait au cours de l’audience publique.

La requête a été entendue à Calgary (Alberta) les 5, 6, 7 et 8 février 1985.

Pendant l’audience, la Murphy a modifié sa requête, avec la permission de l’Office, de façon à
prolonger les installations de Wrentham jusqu’au raccordement proposé avec le réseau pipelinier de la
Bow River Pipe Lines Ltd. Par cette modification, la requérante désirait que l’Office autorise un
prolongement de 4,5 km d’un oléoduc de 168,3 mm D.E. pour relier la station de pompage de
Wrentham au réseau de la Bow River et à un terminal réduit de camion situé à Wrentham. Les coûts
estimatifs des installations dans la requête modifiée demeurent les mêmes, soit 4 995 000 $. Le
nouveau projet de la Murphy requiert le renversement de l’écoulement dans le tronçon méridional du
réseau de collecte de la Bow River, soit une question qui relève de la compétence de l’AERCB.
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Chapitre 2
Interventions

Plusieurs interventions ont été présentées en ce qui concerne la requête de la Murphy.

Dans une lettre du 10 janvier 1985, la Bow River informait l’Office qu’elle envisageait mettre en
oeuvre un plan concurrentiel en vue de transporter du pétrole brut lourd de l’Alberta jusqu’au réseau
existant de la Murphy à Milk River (Alberta), aux fins de livraison sur le marché du Montana. À cet
égard, la Bow River avait déposé une requête auprès de l’AERCB. Le projet de la Bow River
nécessite un renversement de l’écoulement du tronçon méridional du réseau de collecte de la Bow
River pour alimenter un oléoduc de 27,9 km de longueur et de 219,1 mm D.E. proposé, qui partirait
de Chin Coulee et se raccorderait à l’oléoduc de la Home Oil Manyberries, près de Legend (Alberta).
L’oléoduc de la Home Oil Manyberries est, de son côté, raccordé au réseau existant de la Murphy à
Milk River. (Voir annexe 1).

Le projet exigerait la construction d’une station de pompage sur le réseau de la Bow River, pour
effectuer le renversement de l’écoulement, ainsi que deux stations de pompage que construirait la
Home Oil sur la canalisation Manyberries. L’une de ces deux stations de pompage serait située à
Legend et l’autre à un point intermédiaire quelconque entre Legend et Milk River. Qui plus est, la
station de pompage de la Murphy située à Milk River nécessitera des cheval-vapeur supplémentaires.

La Bow River a demandé à l’Office qu’il examine la faisabilité économique du projet de la Murphy
ainsi que ses incidences sur l’intérêt public par rapport au projet de la Bow River.

Dans un télex daté du 21 janvier 1985, l’Office signalait que, selon lui, il serait utile d’examiner la
faisabilité économique du projet de la Bow River en comparaison de la requête présentée par la
Murphy.

La CENEX, raffineur du Montana, a fourni une preuve quant à ses besoins en pétrole brut Bow River
et les besoins éventuels des autres raffineries du Montana. La société a décrit les installations élargies
qu’elle entend construire afin de recevoir le pétrole brut à la frontière américaine. La CENEX a
indiqué qu’elle favorisait le projet le plus économique, efficace et opportun.

Le témoignage de la société Oakwood, producteur de pétrole brut Bow River, soutient l’idée d’un
oléoduc jusqu’au marché du Montana afin d’offir un accès facile aux marchés supplémentaires. La
société Oakwood favorise un projet complété à temps, au moindre coût possible.

La PanCanadian s’inquiétait qu’un raccordement de l’oléoduc de la Murphy au réseau de la Bow River
et le renversement connexe du réseau de la Bow River pourraient considérablement toucher la
pertinence de l’écoulement, vers le nord, de la production d’asphalte provenant du produit Bow River.
La PanCanadian a suggéré à l’Office qu’il délivre un certificat sous réserve de résultats satisfaisants
d’une étude visant à établir l’incidence du renversement de l’écoulement sur le produit Bow River qui
s’écoule vers le nord.

La Home Oil a également participé à l’audience.
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Chapitre 3
Approvisionnement en pétrole brut

La requérante projette de déplacer par oléoduc environ 1 900 m3/jour de pétrole brut lourd provenant
des gisements situés dans les régions de Taber et Wrentham, dans le sud-est de l’Alberta, jusqu’à la
raffinerie CENEX à Laurel, dans le Montana.

La production de pétrole brut lourd du sud-est de l’Alberta dépasse 10 000 m3/jour, dont environ 80
pour cent sont actuellement expédiés aux raffineries de l’est, par les réseaux de la Bow River et de la
société Pipe Line Interprovincial Limitée. Les quantités restantes sont soit envoyées par camion à
Pincher Creek, pour autre livraison par oléoducs, soit envoyées directement par camion au Montana.

Les réserves établies qui restent de pétrole brut Bow River représentent environ 29 millions de mètres
cubes, soit huit fois la production annuelle actuelle. D’importantes activités d’exploration et de mise en
valeur ont lieu dans la région afin de maintenir, ou même d’augmenter la capacité de production et
afin de remplacer les volumes produits.

Étant donné que le Canada possède une vaste base de ressources en pétrole brut lourd et compte tenu
que le volume de pétrole brut à exporter au Montana ne représente qu’environ un tiers de la
production de pétrole brut de 1984 des gisements à proximité de la partie méridionale de l’oléoduc de
la Bow River, l’Office est convaincu qu’il existe suffisamment de pétrole brut lourd dans cette région
pour répondre aux besoins du réseau pipelinier projeté.

La requête modifiée de la Murphy exigerait le renversement de la partie méridionale de l’oléoduc de la
Bow River et son raccordement à l’oléoduc projeté entre Wrentham et Milk River. La PanCanadian
s’est inquiétée que 1e renversement de l’oléoduc de la Bow River pourrait toucher de façon négative la
qualité du pétrole brut de cette région livré aux raffineries de l’est. Du pétrole brut très asphaltique
actuellement produit dans la région deservie par la partie méridionale de l’oléoduc de la Bow River
serait déplacé vers le sud jusqu’au Montana, plutôt que de s’écouler vers le nord jusqu’au réseau du
Pipe Line Interprovincial Limitée pour livraison subséquente aux raffineries de l’est. La Petro-Canada
Inc., bien qu’elle n’était pas une partie intervenante enregistrée, a envoyé un télex à l’Office pour
exprimer un avis semblable.

Selon l’Office, la preuve présentée au cours de l’audience n’a pas établi clairement la nature et la
portée du problème qui préoccupe la PanCanadian et la Pétro-Canada. L’Office prend note, cependant,
que le renversement du réseau d’oléoduc de la Bow River relève de la compétence de l’AERCB. Par
conséquent, tout certificat qui pourrait être délivré devra stipuler que la partie du certificat qui se
rapporte aux installations s’étendant de la station de pompage de Wrentham jusqu’au raccordement
projeté au réseau de la Bow River, n’entrerait en vigueur que si l’AERCB approuve les installations de
raccordement nécessaire au réseau de la Bow River ainsi que le renversement connexe du réseau de la
Bow River, comme l’a décrit la Murphy au cours de l’audience.
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Chapitre 4
Régions du marché à desservir

La requérante a indiqué que la demande intérieure en pétrole brut produit dans le sud-est de l’Alberta
a baissé au cours des dernières années, entraînant l’arrêt de la production. Par conséquent, on a
développé un marché au Montana. Au moment de l’audience, un autre comité de l’Office étudiait une
requête en vue de l’obtention d’une licence pour exporter environ 1 900 m3/jour de pétrole brut lourd à
la CENEX, pendant une période de deux ans à compter du 1er juillet 1985. La Murphy a déclaré que,
excepté la CENEX, il existe une demande supplémentaire en pétrole brut lourd chez d’autres raffineurs
du Montana et que l’oléoduc projeté aurait une capacité suffisante pour répondre à une partie de cette
demande supplémentaire. La CENEX a confirmé ce fait dans son témoignage.

L’Office croit que la région du Montana offre une diversification par rapport au marché traditionnel du
mid-ouest américain pour le pétrole brut lourd; qui plus est, l’Office croit que le marché du Montana
est suffisant pour soutenir la construction de l’oléoduc projeté.
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Chapitre 5
Installations

5.1 Conception de l’oléoduc

La requérante a soutenu que le réseau pipelinier était conçu en vue de respecter les critères suivants:
capacité de déplacer un volume moyen de 1 900 m3/jour avec suffisamment de souplesse pour déplacer
des volumes supérieurs ou inférieurs, selon l’exigence de la situation; un besoin minimal, s’il y a lieu,
pour des condensats; et une certaine capacité de réserves permettant une expansion future s’il y a lieu.

La requérante a indiqué que l’oléoduc aurait une capacité de 4 850 m3/jour et de 4 520 m3/jour de
Wrentham à Milk River en fonction des viscosités de pétrole de 100 cS et de 200 cS respectivement.
Toutefois, l’unité de pompage prévue pour Wrentham aurait une capacité nominale de seulement 2 100
m3/jour. Ceci serait suffisant pour répondre à des écoulements de 1 900 m3/jour prévus pour les deux
premières années. Pour obtenir des écoulements plus rapides, il faudrait ajouter des installations de
pompage.

La requérante a déclaré que la capacité de l’oléoduc entre Milk River et la frontière américaine serait
de 3 600 m3/jour et 2 950 m3/jour, d’après des viscosités de pétrole de 100 cS et de 200 cS
respectivement.

Dans sa requête modifiée, la Murphy demandait un prolongement de 4,5 km de long d’un oléoduc de
168,3 mm D.E., partant de Wrentham jusqu’au raccordement au réseau de la Bow River. La capacité
de ce tronçon dépendrait des installations construites par la Bow River.

La requête modifiée demandait également l’autorisation de construire une installation de stockage
d’une capacité de 1 600 m3 à Wrentham et un réservoir de mélange d’une capacité de 3 200 m3 à Milk
River. La requérante a déclaré qu’elle prévoyait construire des installations à Milk River en vue de
mélanger le pétrole brut lourd Bow River et le pétrole brut léger Manyberries pour le transport vers le
sud à partir de Milk River. S’il est nécessaire d’avoir une charge par lots plus tard, il faudra ajouter
des installations de pompage.

L’Office est d’avis que la conception des installations demandées est acceptable.

5.2 Faisabilité économique

La Murphy a estimé que le coût en immobilisation pour les installations demandées, y compris un
terminal routier de moindre envergure, séleverait à 4 995 000 $. Elle a également indiqué qu’il
faudrait remplacer certaines conduites et que des essais de son réseau actuel devront être refaits à un
coût d’environ 130 000 $. La Bow River subira également des coûts en ce qui concerne le renverse-
ment de son réseau pour accommoder le raccordement de la Murphy. Quoique ces coûts n’aient pas
été établis par la Bow River, l’Office est d’avis qu’il serait logique d’assumer qu ils seraient dans le
même ordre de grandeur que les coûts estimés associés au renversement de la Bow River et des
modifications aux stations de Fincastle et Chin Coulee, décrites dans le projet de la Bow River, soit
211 600 $.
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Les dépenses d’exploitation et d’entretien annuelles pour le réseau de la Murphy ont été estimées à
800 000 $. Cette estimation n’inclut aucun coût que pourrait comprendre le déplacement du pétrole
brut de la batterie de réservoirs à Wrentham.

La Murphy a estimé que le tarif du transport de pétrole brut dans le réseau de la Murphy, de
Wrentham à la frontière américaine, basé sur des écoulements de 1 908 m3/jour et sur un délai de
recouvrement de 2,4 années, s’éleverait à 6,79 $ le m3. En supposant des débits de 1 272 m3/jour après
le délai de recouvrement, ce tarif baisserait à 3,52 $ le m3 . La CENEX a indiqué qu’elle considère
acceptables les tarifs estimés de la Murphy.

Des témoins de la Bow River ont allégué que son projet entraînerait des dépenses en immobilisations
de l’ordre de 4 120 000 $. Ceci donnerait lieu à un tarif de 6,26 $ le m3 entre Chin Coulee et la
frontière américaine avant le délai de recouvrement et de 5,03 $ le m3 après la période de
recouvrement. Ces tarifs sont fondés sur un écoulement de 1 908 m3/jour et sur une période de
recouvrement de 2,3 années. Ces données n’ incluent aucun tarif associé au camionnage ni à la
collecte ou au transport sur le réseau de la Bow River en amont de Chin Coulee.

La Murphy a soutenu, qu’à court terme (c’est-à-dire pendant la période de recouvrement) d’autres
options pourraient être encore plus économiques que son projet. Toutefois, les témoins de la Murphy
considèrent qu’à long terme, son projet était le moyen le plus économique pour transporter du pétrole
brut jusqu’au Montana.

En se fondant sur la preuve fournie, l’Office est d’avis que le tarif total de la batterie de réservoirs
jusqu’à Cut Bank, au Montana, serait selon le projet de la Murphy considérablement inférieur au tarif
estimé de 25,50 $ le m3 pour le transport de pétrole brut par le réseau actuel (soit par le réseau de la
Bow River jusqu’à Tilley, par camion jusqu’à Pincher Creek et enfin par le réseau d’oléoducs
Rangeland/Glacier jusqu’au Montana).

L’Office conclut que le projet de la Murphy offrirait un moyen plus économique pour le transport du
pétrole brut Bow River jusqu’au marché du Montana, que par la méthode actuelle.

L’Office est convaincu que les autres plans de transport n’offrent pas d’avantages économiques
importants par rapport au projet de la requérante.
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Chapitre 6
Incidences environnementales et questions
foncières

6.1 Incidences environnementales

La requérante a allégué qu’un environnementaliste prépare actuellement un "plan de protection de
l’environnement" (PPE), précisant les mesures à suivre afin de minimiser les incidences
environnementales. Selon les témoins de la Murphy, un inspecteur qualifié en matière d’emprise serait
chargé de mettre en vigueur le PPE tandis qu’un environnementaliste réaliserait une inspection
périodique de l’emprise et serait disponible pour s’occuper des problèmes techniques.

La requérante a signalé que les croisements des cours d’eau Milk River, Verdigris Coulee et Etzikom
Coulee serait planifié afin de minimiser tout dérangement des ressources halieutiques, des tuyaux
d’irrigation et de leurs sources d’eau.

La société Alberta Culture a envoyé une lettre à la Murphy soulignant son inquiétude au sujet de la
possibilité de répercussions sur les sites archéologiques préhistoriques et les ressources
paléontologiques. Par conséquent, la Murphy s’est engagée à préparer une évaluation des incidences
sur les ressources historiques, avant d’entamer la construction.

L’Office a étudié la preuve se rapportant aux incidences environnementales et est convaincu que les
installations proposées seraient construites et exploitées dans une manière acceptable au niveau de
l’environnement, étant donné la mise en oeuvre de mesures d’atténuation efficaces.

Tout certificat que délivrerait l’Office contiendrait certaines modalités qui obligeraient la Murphy à
déposer un exemplaire du PPE, ainsi qu’un exemplaire et questions foncières de l’évaluation des
incidences sur les ressources historiques pour approbation de l’Office, avant d’entreprendre tous
travaux de construction pipelinière. La Murphy serait également tenue de surveiller l’état des terrains
qui seront touchés par la construction pipelinière pendant une saison complète de croissance suite à la
mise en service de l’oléoduc et de présenter à l’Office les résultats de cette surveillance.

6.2 Questions foncières

La requérante a précisé que dans le choix du tracé général, elle a déployé tous les efforts possibles
pour minimiser la longueur totale de l’oléoduc tout en faisant attention aux zones délicates. La Murphy
a allégué que la majorité des terres environnantes sont réservées à l’agriculture. Les terres situées à
l’est de la ville de Milk River sont classées comme zone périphérique urbaine. Dans ces deux
désignations du zonage des terres, les pipelines sont considérés comme un usage admissible.

La requérante a également indiqué qu’elle avait communiqué avec d’autres organismes afin d’établir
les restrictions possibles et de s’assurer qu’on ne prévoyait aucun conflit important quant à l’utilisation
des terres.
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Étant donné cette preuve, l’Office conclut que le tracé général et le site de la station de pompage
projetée sont satisfaisants en ce qui concerne les questions foncières. L’Office prend note cependant
que, s’il octroie un certificat, il faudra aviser davantage les propriétaires fonciers en ce qui concerne ia
procédure du tracé détaillé, visée à l’article 29,1 de la Loi.
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Chapitre 7
Questions financières et de réglementation des
droits

7.1 Questions financières

La requérante a indiqué que le coût des installations proposées serait financé par la Murphy et que
cette dernière avait prévu ces fonds dans son budget en capital de 1985.

L’Office est convaincu que les coûts des installations proposées sont raisonnables et que la Murphy est
en mesure de les financer.

7.2 Questions de réglementation des droits

La requérante a demandé d’être exemptée de l’application des articles 50, 51, 53 et 54 de la Partie IV
de laLoi sur l’Office national de l’énergie. En ce qui concerne le paragraphe 51(1), la société a
indiqué qu’elle était prête à déposer volontairement des tarifs; toutefois, elle préférerait déposer les
renseignements étayant la source de ces tarifs seulement lorsqu’une objection non résolue serait
déposée auprès de l’Office. La société a demandé d’être exemptée des exigences habituelles de
déclaration en ce qui concerne les renseignements financiers et la justification des tarifs, selon les
circonstances normales.

Dans une lettre datée du 23 janvier 1985 envoyée à toutes les parties intéressées, y compris la
requérante, l’Office suggérait une nouvelle façon de réglementer les droits et les tarifs des petits
pipelines. L’annexe C de cette lettre est jointe aux présents motifs de décision comme annexe III. En
vertu de cette nouvelle méthode, les droits seraient essentiellement réglementés en fonction des
plaintes. De plus, il a été proposé que certains règlements de l’Office soient modifiés afin d’exempter
les petits pipelines des exigences de tenir leurs comptes dans une manière particulière et de fournir
certaines informations financières que l’on exige normalement des pipelines plus importants. La
requérante a indiqué dans son témoignage que cette méthode de réglementation proposée serait
acceptable pour la Murphy.

En ce qui concerne la demande de la Murphy d’être exemptée de l’application des articles de la Loi
énumérés précédemment, l’Office doute qu’il ait compétence d’accorder à la Murphy l’exemption
demandée. De toute manière, l’Office ne considère pas qu’une telle demande d’exemption soit
appropriée dans les circonstances actuelles. L’Office est d’avis que la méthode de réglementation des
droits et tarifs conformément à la Partie IV de la Loi, soit en fonction des plaintes, serait comme il
l’indique dans sa lettre, la méthode appropriée à employer.
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Décision

Ayant étudié les considérations et conclusions précédentes et ayant pris en considération toute question
qui lui semble être pertinente, l’Office, convaincu que les installations pipelinières demandées par la
Murphy dans sa requête modifiée sont nécessaires, et le seront, pour la commodité et la nécessité
publiques présentes et futures, est disposé à délivrer à la Murphy un certificat de commodité et de
nécessité publiques en ce qui concerne les installations demandées, conformément aux modalités
établies à l’annexe II, sous réserve de l’approbation du gouverneur en conseil. Comme il est mentionné
au chapitre 3 de ces motifs de décision, la partie du certificat qui se rapporte aux installations qui
s’étendent de Wrentham au raccordement proposé avec le réseau de la Bow River Pipe Line, à savoir
le prolongement de 4,5 kilomètres, n’entrera en vigueur que si l’Office de la conservation des
ressources énergétiques de l’Alberta approuve les installations nécessaires de raccordement au réseau
de la Bow River, ainsi que le renversement connexe du réseau de la Bow River, comme l’a décrit la
Murphy au cours de l’audience publique.

Pour les motifs énoncés au chapitre 7, la demande de la Murphy en ce qui concerne l’exemption de
l’application des articles 50, 51, 53 et 54 de la Loi est rejetée. L’Office est d’avis que les droits et
tarifs de la Murphy devraient être réglementés selon la méthode précisée dans la lettre du 23 janvier
1985 de l’Office et, par conséquent, la Murphy doit respecter les exigences de dépôt de documents
comme le précise l’annexe C de ladite lettre.

Ce qui précède constitue les motifs de décision de l’Office sur la requête de la Murphy.

A.B. Gilmour
Membre présidant

R.F. Brooks
Membre

J.L. Trudel
Membre
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Annexe I

Figure a1-1
Projets Pipeliniers
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Annexe II

Modalités

1. Les installations pipelinières faisant l’objet du présent certificat appartiendront à la Murphy et
seront exploitées par elle.

2. La partie de ce certificat qui autorise la construction et l’exploitation des installations de
Wrentham jusqu’au raccordement proposé avec le réseau de la Bow River Pipe Line Ltd., à
savoir le prolongement de 4,5 kilomètres, n’entrera en vigueur que si l’Office de la
conservation des ressources énergétiques de l’Alberta approuve les installations nécessaires du
raccordement au réseau de la Bow River, ainsi que le renversement connexe du réseau de la
Bow River, comme l’a décrit la Murphy au cours de l’audience publique.

3. (1) La Murphy verra à ce que les installations supplémentaires soient, à moins que l’Office
ne l’ordonne ou ne l’approuve autrement, conçues, fabriquées, situées, construites et
mises en place conformément aux spécifications, dessins et autres renseignements,
cahier des charges et données techniques précisés dans la requête, ou autrement
présentés comme preuve devant l’Office ou approuvés conformément aux présentes
modalités, sous réserve de modifications conformes au paragraphe 2 ci-dessous.

(2) La Murphy ne modifiera pas les spécifications, dessins ou autres informations ou
données stipulées au paragraphe 1 ci-dessus sans l’autorisation préalable de l’Office.

4. La Murphy entreprendra la construction des installations pipelinières au plus tard le 1er août
1985 à moins qu’une date ultérieure ne soit fixée par l’Office à la demande de la Murphy.

5. À moins d’autorisation ou d’instruction contraire de l’Office, la Murphy mettera ou fera mettre
en application toutes les politiques, pratiques, recommandations et procédures de protection des
terres agricoles et de l’environnement qui sont incluses dans la requête, dans le plan de
protection de l’environnement ou qui ont été approuvées conformément à ces modalités, et
veillera à ce qu’aucun changement ne soit apporté auxdites politiques, pratiques,
recommandations et procédures sans l’autorisation préalable de l’Office.

6. La Murphy soumettra à l’approbation de l’Office un rapport de surveillance qui décrive les
effets notés pendant le programme de surveillance et les mesures prises ou qui devront être
prises pour éviter tout effet à long terme des travaux de la construction sur l’environnement.
Ce rapport doit être déposé au plus tard le 31 décembre suivant la première saison agricole
complète après le début de l’exploitation pipelinière, à moins qu’une date ultérieure ne soit
fixée par l’Office à la demande de la Murphy.

7. Avant le début de la construction, la Murphy dépose auprès de l’Office aux fins de son
approbation, un exemplaire de l’évaluation des incidences sur les ressources historiques.

8. Avant le début de la construction, la Murphy dépose auprès de l’Office deux ensembles
complets des dessins de la construction.
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9. Avant le début de la construction, la Murphy dépose aux fins de l’approbation de l’Office, un
exemplaire du plan de protection de l’environnement.
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Annexe III

Office national de l’énergie
Façon d’aborder la réglementation des droits
et tarifs des petits pipelines*

Droits et tarifs

En ce qui concerne les petits pipelines, l’Office a l’intention de réglementer leurs droits et tarifs
conformément à la partie IV de laLoi sur l’Office national de l’énergie, en se fondant sur les plaintes.

• Les sociétés ne peuvent exiger que les droits qui sont précisés dans un tarif déposé auprès
de l’Office et en vigueur.

• Concurremment au dépôt auprès de l’Office, les sociétés doivent fournir des exemplaires
de ce tarif aux expéditeurs et aux parties intéressées.

• Dès réception d’une plainte écrite, ou d’une autre requête aux termes de la partie IV de la
Loi sur l’ONÉ, l’Office examinera la nécessité d’établir des droits provisoires en attendant
une étude plus approfondie de la question.

• L’Office, de son propre chef, peut réviser un droit et demander tout renseignement
supplémentaire qu’il juge nécessaire.

En vertu de la réglementation fondée sur les plaintes, on n’exigera pas normalement que les sociétés
des petits pipelines fournissent les renseignements détaillés sur les droits et les finances qui sont
précisés dans les Parties VI et VII existantes de l’Annexe aux règles de pratique et de procédure.
Toutefois, si une plainte est reçue, ou si l’Office décide de son propre chef d’examiner le tarif, l’Office
peut exiger dans ce cas une partie ou tous les renseignements identifiés aux Parties V et VII. Étant
donné que les sociétés pipelinières entretiennent des communications efficaces avec leurs expéditeurs
et leurs parties intéressées et donnent un préavis suffisant des futures modifications des tarifs, l’Office
s’attend que le nombre de plaintes sera réduit au minimum.

Rapports financiers

Normalement, l’Office n’exigera pas que les sociétés de petits pipelines fournissent des renseignements
financiers quelconques afin de surveiller les coûts de constructions ou les droits. Les petits pipelines
seront exemptés du nouveau règlement sur le dépôt de rapports sur les coûts de construction et les
droits lorsqu’ils seront appliqués pour remplacer le règlement actuel sur les renseignements sur les
droits.

* L’annexe a énumère les petits pipelines qui sont actuellement réglementés par l’Office
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Code normalisé des comptes

Des mesures ont été prises pour modifier les règlements de comptabilité normalisés de l’ONÉ afin
d’exempter les petits pipelines de l’exigence de tenir un code normalisé des comptes comme le prescrit
le règlement. L’Office exigera seulement que les sociétés des petits pipelines gardent un livre de
compte distinct au Canada, conformément aux principes comptables généralement admis.
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Annexe IV

Numéro de dossier: 1755-M23-5
Le 25 février 1985

À toutes les parties au dossier - ordonnance No 0H-1-84 - Requête de la Murphy Oil
Company Ltd.

Conformément à l’ordonnance no OH-1-84, l’Office a tenu une audience publique du 5 au 8 février
1985, afin d’étudier la demande, par la Murhpy Oil Company Ltd., d’un certificat de commodité et de
nécessité publiques, aux termes de la Partie III de laLoi sur l’Office national de l’énergie, autorisant
la construction et l’exploitation d’installations de raccordement à son oléoduc actuel à Milk River
(Alberta).

Après avoir étudié toute la preuve présentée au cours de l’audience et les plaidoyers et dépositions
présentés par les parties, l’Office est convaincu que les installations d’oléoducs demandées par la
Murphy dans sa requête modifiée, sont requises par la commodité et la nécessité publiques actuelles et
le seront dans le futur. Par conséquent, l’Office est disposé, sous réserve de l’approbation du
Gouverneur en conseil, à délivrer à la Murphy un certificat de commodité et de nécessité publiques en
ce qui concerne ces installations, aux termes de certaines modalités.

Pour rendre sa décision, l’Office a pris en considération, entre autres, les préoccupations exprimées par
la Pan-Canadian dans sa lettre datée du 21 février 1985. La question de l’effet sur la qualité des types
de pétrole brut Bow River est liée au renversement du réseau de la Bow River Pipe Lines Ltd.,
question qui relève de la compétence des autorités albertaines. Par conséquent, l’Office a décidé que
la partie du certificat se rapportant aux installations qui s’étendent de Wrentham jusqu’au raccordement
proposé avec le réseau pipelinier de la Bow River, à savoir le prolongement de 4,5 kilomètres,
n’entrera en vigueur que si l’Office de la conservation des ressources énergétiques de l’Alberta
approuve les installations nécessaires de raccordement au réseau de la Bow River, ainsi que le
renversement connexe du réseau de la Bow River, comme l’a décrit la Murphy au cours de l’audience
publique.

Dans sa requête, la Murphy a également demandé d’être exemptée de l’application de certains articles
de laLoi sur l’Office national de l’énergie, à savoir, les articles 44(c), 50, 51, 53 et 54. En ce qui
concerne l’article 44(c) de la Loi, l’Office a informé la Murphy dans une lettre datée du 11 janvier
1985, qu’il n’avait pas le pouvoir d’accorder l’exemption des exigences de l’article 44 et l’Office a
demandé à la Murhpy qu’elle fournisse des renseignements sur la faisabilité économique des
installations proposées. Il n’est donc pas nécessaire d’aborder, dans la présente décision, la demande
d’exemption de la Murphy, par rapport aux exigences de l’article 44(c). Quant aux autres articles de
la Loi sur l’Office national de l’énergiecités précédemment, l’Office doute qu’il ait compétence
d’accorder à la Murphy l’exemption demandée. Nonobstant ce qui précède, l’Office ne considère pas
qu’une telle demande d’exemption soit appropriée dans les présentes circonstances. Au cours de
l’audience publique, la Murphy a signalé qu’elle accepterait de suivre la méthode proposée pour
réglementer les droits et tarifs des petits oléoducs, précisée dans l’annexe C à lalettre de l’Office aux
parties intéressées, datée du 23 janvier 1985, et déposée comme pièce justificative A-6 à l’audience.
L’Office est d’avis que cette méthode de réglementation des droits et tarifs conformément à la Partie
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IV de la Loi sur l’Office national de l’énergie, soit en fonction des plaintes, comme le précise la lettre
de l’Office, est la méthode appropriée à employer et que, par conséquent, la demande d’exemption des
articles 50, 51, 53 et 54 de la Murphy est rejetée.

Ce qui précède constitue la décision de l’Office sur la requête présentée par la Murphy Oil Company
Ltd. Les Motifs de décision de l’Office seront publiés sous peu.

Veuillez agréer l’expression de mes sentiments les meilleurs.

Le Secrétaire

G. Yorke Slader
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